
Dans sesconclusionsrenduesmercredi
la commission d'enquêtedu Sénatépingle
de nombreusesdéfaillances,notamment de
la part dehauts collaborateursdu chef de l'Etat.
Et préconiseque l'ex-chargédemission, incarcéré
mardi, soit poursuivi pour faux témoignage.

Par
EMMANUEL FANSTEN
et ISMAËL HAUSSAI

N
ouveau big-bang dans l'af-
faire Benalla Alors que l'an-
cien collaborateur d'Emma-

nuel Macron est incarcéré depuis
mardi à la prison de la Santé pour
avoir violé son contrôle judiciaire
(lire ci-contre), l'Elysée est désor-
mais en première ligne. Après six
mois de travaux et l'audition d'une
quarantaine de personnes, les séna-

teurs viennent de remettre leur rap-
port sur ce scandale à tiroirs qui n'en
finit pas de gangrener l'exécutif. «Il
est heureux que le Sénat existe», s'est
félicité le rapporteur Jean-Pierre
Sueur lors de la présentation du do-
cument, dont les conclusions sont
aussi accablantes pour Alexandre
Benalla que pour les plus hautes ins-
tances de l'Etat. Une somme qui
donne le tournis tant l'accumulation
des dysfonctionnements graves ap-
paraît criante. «Si ces agissements
sont ceux d'un homme, ils n'ont été

possibles que parce qu'il évoluait
dans un système»,ont insisté les rap-
porteurs, évoquant une longue
«chaîne d'irresponsabilités». Poin-
tant les «omissions», les «incohéren-
ces» et les «contradictions» de cer-
tains collaborateurs d'Emmanuel
Macron, les sénateurs ciblent nom-
mément le secrétaire général de
l'Elysée, Alexis Kohler, le directeur
decabinet, Patrick Strzoda, ainsi que
le chef du groupe de sécurité du pré-
sident de la République, le général
Lionel Lavergne. Tous sont accusés
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d'avoir retenu «unepart significative
de la vérité» face à la commission, en
particulier sur la véritable fonction
d'Alexandre Benalla.
Décrits comme les «maillons faibles
de la sécurité du chef de l'Etat», l'ex-
garde du corps et son comparse Vin-
cent Crase sont par ailleurs accusés
d'avoir menti sous serment devant la
commission, parjure passible de
cinq ans d'emprisonnement. A pro-
pos du porte-parole du gouverne-
ment qui accusait mercredi les séna-
teurs d'avoir énoncé des
«contre-vérités» (lirepage 4), Jean--«contre-vérités» (lirepage 4), Jean
Pierre Sueur, contacté par Libéra-
tion, fustige une réaction «complète-
ment à côté de la plaque». «Le com-
portement d'Alexandre Benalla a
suscité des dysfonctionnements en
chaîne de l'appareil d'Etat, insiste le
rapporteur. Le mieux pour eux eût été
de le reconnaître plutôt que des'arc-
boutersur une position défensive en
niant l'évidence.»

Benalla à l'Elysée,
un rôle anormal
Quel était le rôle réel d'Alexandre
Benalla à l'Elysée? Les sénateurs
ont la «conviction» que l'ancien ad-
joint au chef de cabinet a exercé, de
fait, «une fonction essentielle pour
l'organisation et la gestion de la sé-
curité du président de la Républi-
que». Et cela «au risque d'en pertur-
ber lefonctionnement normal». Les
parlementaires s'appuient notam-
ment sur la fiche de poste d'Alexan-
dre Benalla, dont ils ont finalement
obtenu la transmission après plu-
sieurs relances. «Lorsqu'on la lit, on
constate que contrairement à ce qui
a été dit sous serment, une mission
de coordination desservices de sécu-
rité lui a été confiée et qu'il l'exerçait
seul», s'est étonné le rapporteur
Jean-Pierre Sueur, soulignant que
cette «coordination» ne relevait
«pas uniquement de considérations
à caractère logistique». «Fort de la
confiance et de la liberté d'action qui
lui étaient accordées et dans l'ambi-
valence des missions officielles qui
lui étaient confiées, [il]s'était arrogé
un rôle central dans le fonctionne-
ment des services de sécurité», no-
tent les sénateurs dans leur rapport
Trois hauts responsables de l'Elysée
sont accusés d'avoir Suite page 4

Suite delapage 2 omis de préci-

leur audition: Alexis Kohler, Patrick
StrzodaetLionel Lavergne.Ils pour-
raient à leur tour faire l'objet de
poursuites judiciaires.
Pour étayer leur constat, les séna-
teursreviennent notamment surles
conditions d'attribution «inéditeset
dérogatoires au droit commun» dudérogatoires au droit commun» du
permis deport d'arme d'Alexandre
Benalla. Leur rapport révèle même
l'existence d'un courrier adresséà
Patrick Strzoda,danslequelBenalla
suggèredeprendre un arrêtéconfi-
dentiel du président dela Républi-
que pour obtenir son port d'arme à
titre exceptionnel. Cette note a
d'ailleurs été envoyée à la préfec-
ture de police deParis à l'appui de
la demande, finalement validée par
cette voie. Par quoi était justifiée
cette requête? Alexandre Benalla
avait clamé devant la commission
qu'il s'agissait d'assurer sa protec-
tion personnelle. Les sénateurs
sont arrivésàla conclusion inverse,
estimant quel'ancien collaborateur
de l'Elysée exerçait bien «unefonc-
tion deprotection rapprochée du
président de la République». Un
constat «pourtant obstinément nié
par lescollaborateurs de l'Élyséeen-
tendus».

Un enchaînement
de dysfonctionnements
après le licenciement
Si une large partie des griefs vise
l'absence deréaction des autorités
à la suite des faits du 1er Mai, les sé-
nateurs pointent aussidesdysfonc-
tionnements consécutifs au départ
d'Alexandre Benalla del'Elysée,fin
juillet. «Lesdiligencesminimales né-
cessairespourgarantir la pleine ap-
plication dela sanction delicencie-
ment d'AlexandreBenalla n'avaient
pasétéaccompliespar laprésidence
de la République et les ministères
concernés,note la commission d'en-
quête.Notamment pour s'assurerde
la restitution après sondépart des
moyensdont il disposaituniquement,
pour l'exercice desesfonctions.» En
premier lieu, les sénateurs obser-
vent quel'Elyséenes'estinquiété de
la non-restitution du téléphone
hautement sécurisé«Teorem»qu'en
octobre2018,soit trois moisaprèsle
licenciement d'Alexandre Benalla.
Maismême àcettedate,aucune de-
mande de retour du terminal n'est
adresséeàl'ancien adjoint au chef

assuréquel'appareil n'avait pas été
utiliséet l'a désactivéà distance»,re-
grettent les sénateurs.
Leur rapport estencore plus sévère
concernant les conditions d'attri-
bution et de non-restitution de
quatre passeports professionnels,
dont deux diplomatiques. «Lesdif-dont deux diplomatiques. «Lesdif-
férentes administrations ont étéin-
capables, pendant plus de cinq
mois, d'obtenir de lui la restitution
effectiveet définitive desestitres de
voyage»,relèvent lessénateurs.Les
responsabilités du ministère de
l'Intérieur sont notamment soule-
vées. «Il estsurprenant qu'aucune
instruction individuelle n'ait été
donnée à la police de l'air et des
frontières», souligne la rapporteure
Muriel Jourda. Cespasseports di-
plomatiques ont ainsi pu être utili-
sésplus d'une vingtaine de fois par
Alexandre Benalla après son
départ de l'Elysée.

L'Elysée rattrapé
par sa négligence
sur le contrat russe
C'estun desvolets les plus embar-
rassantspour Alexandre Benalla et
Vincent Crase.Négocié àpartir du
début del'année 2018avecl'oligar-
que russeIskander Makhmudov à
une période où l'un et l'autre sont
toujours enposteàl'Elysée, le con-
trat de sécurité révélé par Media-
part plombe le tandem àau moins
deuxtitres. D'abord caril met enlu-
mière les mensonges proférés par
les deux hommes devant la com-
mission dans le but de minorer,
voire de nier leur rôle. Lors de sa
deuxième audition, le 21 janvier,
Benalla aainsi réfuté toute implica-
tion dans lanégociation ou l'exécu-
tion dece contrat conclu par la so-
ciété de Vincent Crase. «Je n'ai
jamais étéintéresséau moindrecon-
trat queM. Craseapu passer avec
qui quecesoit», affirme alors l'an-
cien collaborateur d'Emmanuel
Macron. «M. Benalla n'estjamais in-
tervenu lors desnégociations dece
contrat», abonde Crase.Desaffir-
mations formellement démenties
depuis par plusieurs éléments. Se-
lon des enregistrements dévoilés
par Mediapart, Benalla et Crasese
sonten effet rencontréset concertés
le 26 juillet afin de trouver le
meilleur moyen de poursuivre le
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Patrick Strzoda, directeur de cabinet
d'Emmanuel Macron. PHOTO ALBERT FACELLY

Lionel Lavergne, chef du GSPR.
PHOTO ALBERT FACELLY

Alexis Kohler, secrétaire général
de l'Elysée, PHOTO DÉNIS ALLARD. REA

lations sur leur implication dans les
violences du 1erMai. «Faut changer
deportage pour faire cequ'on avait
prévu defaire, intime Benalla. Faut
que tu disparaisses de la boîte.»
Autre pièceà charge:le témoignage
deJean-MauriceBernard, président
deVelours, la sociétésollicitée pour
sous traiter une partie des presta-sous traiter une partie des presta-
tions, a reconnu sur BFMTV
qu'AlexandreBenallaavaitparticipé
à «deux ou trois rendez-vous sur ce
contrat». Desversions incompati-
bles qui ont pousséles sénateurs à
demander la saisine de la justice
pour parjure. Mais l'affaire du con-
trat russe ne se limite pas à une
«fautedéontologiquemajeure».Elle
soulèveausside nombreuses ques-
tions sur les risquesd'une telle col-
laboration en termesde sécuriténa-
tionale. En raisondela «dépendance
financière» qu'il induit, ce contrat
serait ainsi de nature à«affecter la
sécuritédel'Etat et, au delà, lesinté-
rêts denotre pays», soulignent les
sénateurs.Un risque d'autant plus
sensiblequelapolémique a dépassé
le cadre élyséen. Comme l'avait ré-
vélé Libération, un des hommes
chargé d'exécuter le contrat russe
est un très proche de Benalla:
Chokri Wakrim, un militaire issu
desforces spécialesen couple avec
l'ex-cheffe de la sécurité de Mati-
gnon. Selon nos informations,
l'homme aaussi déplacé le coffre-
fort de Benalla, ce qu'il conteste.
Une disparition qui fait l'objet d'une
enquêtejudiciaire distincte (lire en-
cadré). «Lesramifications dedecette
affaire jusqu'à Matignon et au sein
de l'année française ne manquent
pas d'inquiéter», notent les séna-
teurs, pour qui cemélange desgen-
resposedegravesquestions en ter-
mesde vulnérabilité de l'Etat. •

COFFRE-FORT:
LA JUSTICE
CHERCHE LA CLÉ
Le parquet de Paris annonce
avoir ouvert le 15février une
enquête préliminaire pour
«entrave à la manifestation de la
vérité» afin de déterminer s'il y a
pu avoir des dissimulations de
preuves dans le cadre des
différentes enquêtes visant
Benalla. Cette procédure est la
cinquième àviser directement
ou indirectement l'ex-adjoint au
chef de cabinet de Macron.
Elle concerne notamment la
disparition d'un coffre-fort.
Libération a révélé que celui-ci
avait été déplacé par Chokri
Wakrim, un proche de Benalla
impliqué dans le contrat russe et
compagnon de Marie-Elodie
Poitout, jusqu'à peuucheffeedeelaaPoitout, jusqu'à pe cheff d l
sécurité du Premier ministre.
Une information démentie par
l'intéressé. E.Fn. et LHt.
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Le sénateur Philippe Bas (LR), président de la commission des lois, mercredi au Sénat lors
de la présentation du rapport d'enquête sur l'affaire Benalla. PHOTO DÉNIS ALLARD

Vincent Crase (de dos)
et Alexandre Benalla,

le 1er mai 2018
à Paris, PHOTO RAPHAËL

I DEPRET HANS LUCAS
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